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L’Atlas présente des zones dans lesquelles la compétition pour l’accès aux ressources naturelles et à la terre 
oppose des acteurs différents, et où la présence d’activités nouvelles induit une pression très forte sur les 
espaces. Ces situations sont susceptibles de rompre les équilibres, parfois séculaires, qui caractérisent les ré-

gions où elles s’observent, et peuvent conduire des individus ou des communautés à s’opposer vigoureusement à des 
activités menaçant de les priver de leurs moyens de subsistance. Le développement des grands projets d’infrastruc-
ture, la cession de droits pour l’exploitation de ressources naturelles (forêts, mines, pétrole), ou pour l’agro-industrie, 
les migrations forcées sous la poussée des menaces sécuritaires ou climatiques, la création d’aires protégées gérées 
de manière plus autoritaire que participative, se traduisent par des effets sociaux parfois désastreux pour les commu-
nautés. Le décalage entre le droit étatique et les droits traditionnels est parfois au cœur de ces conflits, chacune des 
parties s’estimant dans son droit, suivant son registre juridique de référence. L’ignorance du tort causé aux communau-
tés riveraines par les opérations d’exploitation des espaces et des ressources de leur terroir traditionnel explique, dans 
certains cas, que les compagnies voire l’administration, s’obstinent à faire prévaloir leurs droits, même par le recours 
à la force. La plupart des zones à risque se situant dans les régions rurales parfois très enclavées, il est difficile pour 
les populations urbaines et pour l’opinion publique d’être informées en temps réel de ces conflits, laissant donc les 
communautés affectées dans une souffrance silencieuse. 

L’objectif de l’Atlas est double : 

•	 Attirer l’attention des décideurs, des médias et du grand public sur la réalité des défenseurs de l’environne-
ment, de plus en plus présente dans notre pays, mais encore ignorée par la législation et les pratiques ;

•	 Fournir aux ONG, investisseurs, agents de la conservation, administrations publiques et décideurs politiques 
nationaux et locaux, un outil d’information indiquant les lieux susceptibles d’abriter des conflits pour les es-
paces et les ressources. Le but de cette information est d’œuvrer collectivement à la prévention desdits conflits. 

Le Centre pour l’Environnement et le Développement se propose de poursuivre le suivi de cette problématique, en 
collaboration avec ses partenaires dans les différentes régions du Cameroun et de la sous-région. Nous remercions 
les organisations et individus qui ont aidé à la collecte des données nécessaires à la production de cet Atlas (COMAID 
pour la région du Nord-Ouest, Développement Sans Frontières pour l’Adamaoua, CEFAID et Fusion Nature pour l’Est). 
Nous remercions également l’Union européenne pour son appui financier au projet Verdir les Droits de l’Homme dans 
le Bassin du Congo, dans le cadre duquel le présent Atlas a été produit. 

Samuel Nguiffo
Secrétaire Général

Centre pour l’Environnement et le Développement
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Septentrion
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Septentrion

1.	  Risque dans la zone du Lac Tchad 

Les ressources naturelles qui se trouvent dans la partie camerounaise du Lac Tchad font d’elle une zone très privilégiée. 
Toutefois, cette « oasis » est aujourd’hui menacée par plusieurs phénomènes d’ordre anthropique et naturel. Toutes 
choses qui portent atteinte à l’équilibre écologique et social de cette partie du territoire.

En effet, les longues de sécheresse au sahel ont eu des impacts négatifs sur les activités agropastorales. Certains 
agriculteurs et éleveurs ont été obligés de migrer aux abords du Lac Tchad à la recherche de pâturages et de terres 
agricoles. En outre, la crise sécuritaire provoquée par les attaques à répétition des hordes de barbares de la secte 
terroriste Boko Haram a entrainé le déplacement, vers les rives du Lac, de milliers de personnes venues du Nigéria, 
du Tchad et de certaines localités de la région de l’Extrême-Nord, qui s’adonnent à plusieurs activités principalement 
la pêche, l’élevage et l’agriculture.  

Ainsi, l’augmentation, au fil des années, de la population autour du Lac Tchad, entraine sa surexploitation et la baisse 
du débit de ses affluents. La conjugaison de ces deux facteurs est à l’origine de la perte de 80% de la superficie du Lac 
en près de 40 ans. De plus, la très probable exploitation du pétrole dans cette zone n’est pas de nature à améliorer la 
situation.

Cette multiplicité d’usages et d’activités dans et autour du Lac pose le problème d’accès aux ressources naturelles 
qui s’y trouvent. La compétition entre les différents acteurs autour du contrôle et de la gestion desdites ressources est 
une source potentielle de conflits. De même, le rétrécissement de la superficie du Lac Tchad a une incidence sur les 
limites territoriales des Etats qui l’ont en partage ; son assèchement pourrait donc être une source potentielle de conflit 
frontalier.

2.	 Risque dans la zone de Waza 

Le Parc de Waza est l’un des sites qui ont fait de l’Extrême-Nord une destination touristique du fait de la richesse de 
la faune qu’il abrite. Nonobstant sa très grande valeur pour la conservation de la biodiversité, l’intégrité de cette aire 
protégée est menacée par plusieurs facteurs.

Premièrement, la destruction des cultures des populations riveraines et les attaques des leurs animaux domestiques 
par les bêtes sauvages (éléphants, hippopotames et lions) en provenance du parc et la rareté des espaces agricoles 
ont donné naissance au conflit hommes-animaux. Les espèces fauniques sont constamment prises pour cible par les 
communautés riveraines du parc.  Deuxièmement, les migrations autour de la réserve, favorisées par les attaques 
de Boko Haram, la crise centrafricaine et les changements climatiques, ont été suivies d’actes de braconnage. Enfin, 
l’attribution d’un permis d’exploration du pétrole à la société chinoise Yang Cheng sur une partie du parc de Waza est 
venue le fragiliser davantage.

L’enchevêtrement de ces droits incompatibles (aire protégée, exploration du pétrole et les multiples usages fonciers 
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des communautés) et l’insécurité née du braconnage et des attaques de Boko Haram, sont une source importante de 
conflits fonciers dans et autour du parc de Waza.

3.	 Risque dans le département du Mayo-Louti

Le département du Mayo-Louti se caractérise par la richesse de son sous-sol. La présence de plusieurs minerais (or, 
uranium, fer, platine, calcaire, marbre etc.) attire les investisseurs. 

Dans l’arrondissement de Figuil, deux entreprises minières (CIMENCAM et ROCAGLIA) exploitent le marbre, le calcaire 
et le sable et ambitionnent d’étendre leurs permis dans les cantons de Biou et de Bidzar. A côté de ces entreprises, 
les exploitants artisanaux de l’or se sont installés le long de la frontière avec le Tchad. Du fait de l’accaparement des 
terres et de la pollution de l’eau, de l’air et du sol qui résultent de ces exploitations, des conflits fonciers existent entre 
les entreprises, les exploitants artisanaux et les communautés riveraines.  

Pour ce qui est des permis de recherche, plusieurs ont été attribués dans presque tout le département. Ces permis 
concernent l’uranium, le fer, le platine, le marbre, le calcaire et l’or. Certaines de ces recherches ont abouti à la 
découverte de gisements, notamment l’uranium à Teubang à la frontière avec le Tchad, où la simple exploration a eu 
des impacts sur les communautés riveraines. Si ces permis de recherche aboutissent à des permis d’exploitation, 
l’exploitation de ces ressources entrainera inévitablement des conflits fonciers entre les exploitants et les communautés 
riveraines. 

4.	 Risque dans l’arrondissement de Poli

Le potentiel en uranium du Cameroun a attiré beaucoup d’industriels. Une vingtaine de permis de recherche a été 
attribuée à des entreprises sur presque toute l’étendue du territoire. C’est ainsi que des permis de recherche d’uranium 
ont été délivrés à la compagnie Nu Energy Corporation sur les monts Kitongo et Domboulko dans l’arrondissement de 
Poli. A côté de Nu Energy, d’autres entreprises comme Société NAINA Cameroun ont obtenu des permis de recherche 
de l’or, tandis que la société AUCAM a fait des demandes d’obtention de permis pour la bauxite.

Les effets négatifs de l’exploitation de l’uranium sur l’environnement et la santé n’étant plus à démontrer, il est à 
craindre que l’attribution des permis d’exploitation à ces entreprises ait des conséquences dramatiques sur la gestion 
foncière dans la zone.

5.	 Risque dans le département du Mayo-Rey 

Le département du Mayo-Rey abrite deux aires protégées qui s’étendent sur 4000 Km². La zone est aussi très convoitée 
pour la richesse de son sous-sol. Le département est couvert par des permis de recherche de l’or, de la bauxite et de 
l’uranium. 

Toutefois, certains de ces permis chevauchent les aires protégées qui sont déjà fragilisées par les actes de braconnage 
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et les attaques contre les forces de défense. Aussi, ces différents projets impactent considérablement sur la disponibilité 
des terres. Les communautés se plaignent déjà du manque de terres disponibles pour mener des activités agricoles, 
alors que le projet n’est qu’à la phase de recherche. Avec l’attribution des permis d’exploitation, les communautés 
seront coincées entre les deux parcs et les sites d’exploitation minière, ce qui aura pour conséquence la perte d’une 
bonne partie des terres qu’elles utilisent pour le développement de leurs activités économiques, sociales et culturelles. 
En outre, le chevauchement entre les aires protégées et les sites miniers aura pour conséquence la perturbation 
réciproque des activités de conservation de la biodiversité et celles d’exploitation minière.

Dans les deux cas, les conflits liés à l’accès et à la gestion des terres et des espaces seront inévitables.

6.	 Risque dans le périmètre irrigué de Lagdo

La construction du barrage de Lagdo, la création d’une zone agricole et l’implantation deux entreprises agricoles 
autour du périmètre irrigué de Lagdo ont entrainé des vagues de migrations vers cette localité. Ces migrations sont à 
l’origine de plusieurs conflits fonciers, notamment les conflits entre les migrants et les sociétés agricoles, les conflits 
liés à l’attribution des parcelles dans la mission d’étude et d’aménagement de la vallée supérieure de la Bénoué, les 
conflits nés de la compétition pour l’accès à la terre entre migrants et les communautés locales. En outre, le périmètre 
irrigué de Lagdo continue à attirer des investisseurs. Des projets agricoles visant notamment à développer la filière riz 
au Cameroun sont en cours dans la localité. 

7.	 Risque dans tout le Septentrion 

Les conflits entre éleveurs nomades et agriculteurs sont légion dans le Septentrion. A l’origine de plusieurs pertes en 
vies humaines et matérielles graves, ces conflits sont de plus en plus récurrents. Leurs causes sont diverses, parmi 
lesquelles la crise sécuritaire liée à Boko Haram au Nord-est du Nigéria, la crise en RCA, les vagues de sécheresse au 
sahel et les migrations liées au changement climatique. 
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II

Centre - Est
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Centre – Est

1.	 Risque dans l’arrondissement de Betaré-Oya 

L’arrondissement de Bétaré -Oya se caractérise par la richesse de son sous-sol en métaux précieux notamment l’or. La 
présence de ce minerai a eu pour conséquence d’attirer les chercheurs d’or aussi bien nationaux qu’étrangers. 

En effet, à la faveur de la construction du barrage Lom Pangar et surtout de la nécessité de sauver 6 tonnes d’or qui se 
trouvaient dans la zone du projet, les entreprises chinoises et coréennes se sont installées dans la zone. Après l’opéra-
tion de sauvetage de l’or, certaines de ces entreprises se sont lancées dans l’exploitation de l’or dans toute la localité. 
Le boom économique né de la présence de ces entreprises et la crise centrafricaine ont eu pour effet l’augmentation 
de la population dans l’arrondissement. Le désir d’investir dans l’exploitation de l’or étant le principal motif de cette 
migration, une compétition est née dans le contexte de la recherche de nouveaux gisements entre les communautés 
locales et les migrants (chinois, réfugiés centrafricain et nationaux camerounais). Cette recherche effrénée de l’or a un 
impact sur la disponibilité des terres. 

La pollution des cours d’eau, la destruction du paysage, la non réhabilitation des sites, l’accaparement des terres par 
les entreprises chinoises et camerounaises, le déplacement des populations de la zone inondée du barrage, et sur-
tout la baisse des revenus des communautés locales sont à l’origine de nombreux conflits causant des pertes en vie 
humaine. 

2.	 Risque dans l’arrondissement de Garoua-Boulaï

Garoua-Boulaï est l’une des villes frontalières à la République Centrafricaine. Cet arrondissement du département de 
Lom et Djerem tient sa renommée par les réfugiés qu’il accueille à chaque crise en RCA.

Les crises à répétition en RCA et l’exploitation artisanale de l’or ont eu pour conséquence l’exode de milliers de per-
sonnes vers Garoua-Boulaï. Cette migration entraine de fortes pressions sur les ressources naturelles et les territoires 
de pâturages. S’il est vrai que les conflits fonciers ont toujours existé dans la zone, la présence des réfugiés a eu pour 
effet de les accentuer. Ceci dû notamment au besoin en bois d’œuvre et de chauffe, la compétition entre les éleveurs 
Mbororo centrafricains et les agriculteurs Gbaya, et entre les éleveurs camerounais et les éleveurs réfugiés centrafri-
cains sur l’accès à la terre et aux parcours de transhumance et la recherche de nouveaux sites d’exploitation artisanale 
de l’or. 

Cette pression foncière est l’origine des déséquilibres socio-économiques, la multiplication des conflits agro-pastoraux 
et les conflits fonciers entre les artisans miniers et les communautés locales dans la zone. 
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3.	 Risque dans l’arrondissement de Ngoura 

L’arrondissement de Ngoura est célèbre pour ses villages aurifères notamment Colomine, Bohanto, Woumbou, Oua-
den, Tikondi, Mbonda et Mbogon. L’exploitation artisanale y est pratiquée depuis plus de 80 et constitue la principale 
activité économique. 

Mais, après le projet de sauvetage de 6 tonnes d’or à Betaré- Oya, les entreprises chinoises et coréennes ont migré 
dans cet arrondissement. Ces entreprises se sont lancées dans l’exploitation de l’or le long des cours d’eaux privant 
ainsi les artisans locaux de leurs sites traditionnels. Ces derniers ont été obligés de rechercher les sites d’exploitation 
vers la terre ferme abandonnant les marécages aux chinois et aux coréens. 

En plus de l’exploitation minière, une bonne partie des villages de cet arrondissement est traversée par le ranch de la 
Société de développement et d’exploitation des productions animales (SODEPA) où les communautés riveraines ont 
interdiction d’y mener des activités minières, agricoles ou pastorales. 

Il faut également souligner que cet arrondissement accueille des réfugiés centrafricains. Ces derniers sont pour la 
plupart des éleveurs qui ont fui les conflits avec leurs troupeaux.  

La combinaison de tous ces éléments a entrainé une forte pression foncière dans l’arrondissement. L’accaparement 
des terres par les entreprises chinoises et par les élites, la non réhabilitation des anciens sites miniers, la recrudes-
cence des conflits agropastoraux et les conflits fonciers entre certaines familles dans les villages sont autant de consé-
quences de cette compétition à l’accès aux ressources naturelles. De plus en plus les terres cultivables se font rares 
et l’exploitation de l’or nécessite plus de moyens technologiques, l’attribution des permis de recherche sur le peu 
d’espace disponible sonnent comme le début du compte à rebours de conflits fonciers dans la zone.  

4.	 Risque dans le département de la Kadey 

Le département de la Kadey est l’un des départements de la région de l’Est Cameroun. Il se caractérise par l’exploita-
tion des différents types de ressources naturelles mais aussi par la forte présence des réfugiés centrafricains et leurs 
troupeaux de bétails. 

Les permis de recherche de l’or chevauchent avec les UFA, les forêts communales et communautaires, une agro-in-
dustrie et les réserves forestières.  En plus de ces titres, l’exploitation artisanales de l’or avec son lot d’impacts négatifs 
est pratiquée dans presque tout le département. 

Le boum démographique et la superposition d’intérêts parfois contradictoires que connait cette partie du territoire 
entraine une rivalité pour l’accès et la gestion des espaces disponibles. Toute chose qui peut aboutir à des conflits 
fonciers dans ce département. 
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III

Centre
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Centre

1.	 Risque dans la zone de Nanga-Eboko 

Chef-lieu du département de la Haute-Sanaga, Nanga Eboko se caractérise par son relief propice aux activités 
agricoles. C’est ce qui a justifié l’arrivée des investisseurs chinois dans la localité en vue de la production de riz. De 
même, le gouvernement a lancé, avec des partenaires coréens, des agropoles de riz au premier trimestre 2018. 

Les atouts forestiers de cette localité ont permis le développement de forêts communautaires et communales mais 
aussi d’unités forestières d’aménagement. Ce qui a entrainé une recrudescence des cas d’exploitation illégale des 
forêts.

Le sous-sol de l’arrondissement de Nanga-Eboko, tout comme son sol, regorge de minerais d’où l’attribution de permis 
de recherche de l’or et de rutile à l’entreprise Archidona Minérales SA. 

La richesse en ressources naturelles de cette localité a encouragé l’afflux de migrants et l’accaparement des terres par 
les élites (l’arrondissement étant celui d’origine de la première dame). La construction du pipeline Tchad-Cameroun 
a eu pour conséquence le déplacement de plusieurs communautés mais aussi l’arrivée d’autres à la recherche 
d’opportunités diverses.

Cette ruée vers Nanga-Eboko et ses terres a eu des conséquences néfastes sur la disponibilité des terres et des 
ressources. Certaines communautés locales ne disposent pas d’espaces suffisants pour satisfaire leurs besoins 
primaires, et sont parfois obligées de s’approvisionner en vivres frais dans les marchés d’autres arrondissements, 
voire aller jusqu’à la capitale Yaoundé. Cette situation a des impacts sur la paix sociale. 

Dans le département du Nyong-et-Mfoumou, des permis de recherche minière ont été attribués. On y observe des 
projets de conservation de la biodiversité, notamment la réserve forestière. Des exploitations forestières sont également 
présentes dans la zone, en l’occurrence des Unités forestières d’aménagement et des forêts communautaires. On y 
observe dans le même temps un véritable accaparement des terres par les élites, toutes choses qui sont également 
perceptibles autour de la zone du barrage de Nachtigal et autour des plantations de la SOSUCAM à Mbanjock et 
Nkoteng.

Autour de la zone du barrage de Nachtigal, l’ouvrage à construire apparait comme une entrave à l’accès à la terre. 
L’exploitation forestière y a cours à telle enseigne qu’on y retrouve des UFA et des forêts communautaires. L’exploitation 
minière y est perceptible au travers de permis de recherche minière. 

Autour des plantations de la SOSUCAM, à Mbandjock et à Nkoteng, on observe la présence d’agro-industries, en 
l’occurrence SOSUCAM. Le passage du pipeline Tchad-Cameroun dans la zone a également été une source de 
problèmes quant aux droits fonciers des communautés riveraines. L’exploitation minière a cours dans la zone avec la 
présence de permis de recherche du rutile. 
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IV

Grand Ouest
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Grand Ouest

La zone du Sud-Ouest est caractérisée par une forte présence d’agro-industries avec pour conséquence directe une 
forte pression sur les terres traditionnelles des communautés riveraines. On dénombre entre autres agro-industries, 
Pamol, CDC, SGSOC Herakles Farms. A titre illustratif, l’agro-industrie SGSOC revendiquait une concession de 73.000 
ha, impactant les moyens de subsistance de ces communautés. A la faveur des actions de la société civile, l’espace 
a été réduit à un peu moins de 20.000 ha. Avec la crise dans les régions anglophones, on a pu enregistrer un pic 
d’exploitation forestière illégale sur ces espaces.

Dans le même temps, des projets d’infrastructure, avec la construction de la route Kumba-Mamfe dans le département 
de la Manyu, exercent une pression sur les espaces traditionnels des communautés riveraines. Cette route se prolonge 
jusqu’au village Ekok, frontalier au Nigeria. Des problèmes d’indemnisations ont ainsi été répertoriés dans la zone. 
Les communautés se sont plaintes de l’absence et de faible indemnisation. Toutes choses qui pourraient aboutir à des 
tensions sociales exacerbées par la crise anglophone. 

De nombreux projets de conservation de la biodiversité sont par ailleurs observés dans le Sud-Ouest. Patrimoine 
mondial de l’UNESCO, le Parc National de Korup (PNK) a été créé par décret présidentiel n° 86/1283 du 30 Octobre 
1986. Il partage une frontière commune avec le Parc National de Cross River au Nigeria et couvre une superficie de 
126.000 ha. On y observe toutefois une montée du braconnage. A côté de ce projet, on en observe d’autres à l’instar 
de Takamanda, Rumpi Hills, Ndongere, Kimbi Fungom, Tofala Hills, Bayang Mbo, Bakossi. Dans la même zone, on 
rencontre les problèmes de rétrocession des terres des communautés par la CDC.

Dans la zone du Nord-Ouest Cameroun, la pression foncière n’est pas moins considérable. Le problème d’accaparement 
de terres est perceptible avec la présence d’agro-industries, à l’instar de Ndawara Tea Estate et de la Cameroon Tea 
Estate. Des conflits agro-pastoraux foisonnent également dans la zone avec la présence des Mbororos et des éleveurs 
qui viennent de pays étrangers comme le Nigeria et le Tchad. Dans le Nord-Ouest, par exemple, le village Esu, situé 
dans l’arrondissement de Fungom, à environ 25 km de Wum, chef-lieu du département de la Menchum, dans la région 
du Nord-Ouest du Cameroun, au phénomène de conflits agro-pastoraux est adossé l’accaparement des terres.

Ces conflits agro-pastoraux se prolongent jusqu’à l’Ouest Cameroun. A Tchada 2 Baleng, une élite locale a procédé 
à l’accaparement de terres de pâturage des Mbororos. De violents conflits agriculteurs-éleveurs en sont nés. La terre 
demeure une source de conflits, la présence de la ville, la pression démographique concourant à une ruée vers la terre. 
On assiste à une recrudescence de conflits dans l’immatriculation de terres aux particuliers.
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V

Littoral - Sud
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PRESENTATION SOMMAIRE LITTORAL - SUD

Département de l’Océan 

Avec la construction du port en eau profonde de Kribi, la multiplication de projets d’infrastructure et son étonnante 
richesse et diversité en ressources naturelles, le département de l’Océan est un site hautement attractif pour les 
investisseurs. L’existence dans la zone de concessions foncières et forestières, de permis de recherche minier, génère 
une pression croissante sur les terres et de nouvelles pulsions dans les conflits liés à leur utilisation. Cette situation 
conduit à une forte menace sur les moyens de subsistance de nombreuses communautés locales et autochtones 
vivant de l’agriculture. Dans le même temps, la mise en œuvre de projets infrastructurels n’est pas toujours encadrée 
par un processus adéquat d’indemnisation et de compensation.

Dans l’arrondissement de Nyete, la pression sur les terres est considérable du fait de la présence de deux grandes 
agro-industries, précédemment étatiques depuis plus de quatre décennies. La présence de la concession HEVECAM 
Nyete impacte plus d’une vingtaine de communautés locales et autochtones. Bien que des tensions sociales aient été 
perceptibles jusqu’ici, la société entreprend depuis quelques années l’ouverture du dialogue avec ces riverains, à l’effet 
de rechercher une cohabitation pacifique. Dans le même temps, la SOCAPALM voisine à HEVECAM entend occuper 
l’essentiel de sa concession foncière Kienke, en développant ses plantations dans les forêts environnant les villages 
d’Agan-Oveng, Nkolmbonda, Nkolong. Dans les arrondissements de Kribi 1er et 2ème et Lokoundje, où la SOCAPALM 
est implantée, elle occupe de vastes superficies de plus de 21.000 ha. Les extensions jusqu’aux marécages et le 
renouvellement des plantations continuent de soulever de vives inquiétudes au sein des communautés riveraines. Le 
problème fondamental de l’extension des plantations est celui de la restriction de l’accès à la terre et aux moyens de 
subsistance pour des communautés locales et autochtones occupant ces espaces depuis des décennies.

Au supplément de sa vieille plantation de Nyete, l’agro-industrie HEVECAM dispose d’extensions à Bissiang et 
Elogbatindi, dans l’arrondissement de la Lokoundje. Des tensions sur ces sites sont perceptibles avec les communautés 
riveraines qui réclament la prise en compte de leurs droits fonciers. Dans la zone d’Elogbatindi, la pression est d’autant 
plus vive que d’autres agro-industries y sont présentes. On y retrouve en l’occurrence Biopalm, dans les environs de 
Bela, les extensions de la PHP (Plantations du Haut-Penja) à Dehane. Ces différents facteurs réunis sont la source de 
tensions sociales croissantes.

De manière globale dans le département de l’Océan, on observe une multiplication des appétits pour le foncier, avec 
une réelle ruée vers les terres, en l’absence d’une véritable redevabilité. De nombreux investisseurs, aussi bien des 
particuliers que des sociétés, se rapprochent des communautés locales à l’effet d’y acquérir des terres. Au nombre 
de ces particuliers, se situent en bonne place des allogènes, dont des employés d’agro-industries et autres projets 
d’infrastructures ou d’exploitation des ressources naturelles. Ceux-ci acquièrent des terres à vils prix et se lancent dans 
la spéculation. La raréfaction de la ressource qui s’en suit est décuplée par la concurrence sur le marché du fait de 
l’engagement croissant des employés des agro-industries dans l’agriculture de subsistance mais surtout commerciale. 

Situé à l’extrême sud du Cameroun, le long de la frontière avec la Guinée Équatoriale, et bordé à l’ouest par l’Océan 
Atlantique, le parc national de Campo Ma’an a été créé en 2000 par décret n°2000/004. Réserve de la biosphère 
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de l’UNESCO, sa création avait pour objectif la conservation de la faune et de la biodiversité, dans le cadre de la 
compensation des effets environnementaux du Projet de l’oléoduc Tchad-Cameroun.

La création du parc a entraîné la perte d’usages et d’habitat pour les communautés autochtones Bagyeli, peuples 
autochtones de forêt, chasseurs-cueilleurs. En 2015, un mémorandum d’accord a été signé entre le Ministère des 
Forêts et de la Faune et les représentants des communautés Bagyeli riveraines au parc. Ce mémorandum avait pour 
objectif de permettre aux peuples autochtones d’accéder aux ressources naturelles du Parc sous le contrôle du service 
de la conservation. Parvenu au terme de cet accord en 2018, les enjeux de sa reconduction restent cruciaux.

A la faveur d’incitations gouvernementales, sur l’ensemble du territoire départemental, les communautés autochtones 
Bagyeli ont rejoint le bord de routes. La présence antérieure de communautés locales sur les lieux a favorisé la 
multiplication de conflits, notamment fonciers, entre communautés. Avec en toile de fond une relation dominant-dominé, 
cette insécurité foncière aboutit à une insécurité alimentaire et à une profonde perte des savoirs traditionnels chez les 
peuples autochtones.  

Les arrondissements de la Lokoundje, d’Akom 2, de Bipindi et de Mvengue sont particulièrement riches en ressources 
forestières. En vue de leur exploitation, on y retrouve des Unités forestières d’aménagement, des ventes de coupe, 
des forêts communales et des forêts communautaires. En marge de l’exploitation forestière illégale qui y abonde, les 
questions de prise en compte des droits des communautés (information, participation, accès à la justice) demeurent 
épineuses dans l’exploitation des forêts communales et des UFA. Si ces exploitations ont un impact certain au moins 
sur les usages des communautés, la pression foncière est davantage exacerbée du fait de la multiplication de permis 
miniers. La zone étant assez riche en ressources minières, une foule de sociétés ont sollicité et continuent de solliciter 
de l’Etat des permis miniers de recherche. On comptera au nombre de celles-ci les sociétés CAMINA, CAMINEX et 
Gstones.

On observe dans la zone la couverture d’arrondissements entiers par des permis miniers, à l’instar de l’arrondissement 
d’Akom 2. Ces différentes exploitations ont un impact certain sur l’accès à la terre pour des communautés locales 
et autochtones, dont la faible prise en compte des droits dans la gestion des ressources naturelles peut aboutir à la 
multiplication de conflits sociaux déjà perceptibles. 

Site du Fako (Buea)

Les problèmes fonciers rencontrés dans la zone du Fako tirent leur source des vestiges de la colonisation. Il s’agit en 
l’occurrence de la cession des terres de la Cameroon Development Corporation (CDC). Cette cession de terre faisait 
suite à la dépossession des terres traditionnelles des communautés locales par les colons il y a environ cent trente 
ans. Les communautés riveraines ont été contraintes d’abandonner leurs vastes étendues de terres ancestrales sans 
compensation, ce qui a conduit à un déplacement massif du peuple Bakweri.

Depuis des décennies, le peuple Bakweri a entamé de nombreuses actions à l’effet de rentrer en possession de 
ses droits. Au nombre de celles-ci, la saisine de la Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples. 
Consécutivement à ces actions, le gouvernement camerounais a tenté de résoudre le conflit en mettant en œuvre des 
mesures. Il s’agira en l’occurrence de la redistribution progressive des terres de la concession aux Bakweri. L’enjeu 
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majeur demeure ici reste la redistribution de ces terres. En effet, cet exercice s’avère laborieux du fait, entre autres, de 
la présence d’allogènes venus s’installer dans la région à la recherche d’emploi. Les conflits fonciers se multiplient du 
fait de la concurrence dans l’accès et le contrôle des terres. Ces allogènes et autres élites acquièrent des terrains et 
les revendent au détriment des personnes originaires de la zone. La conséquence immédiate de cette situation est une 
raréfaction de la ressource dans la zone.

L’intérêt majeur dans la zone du Fako reste la compréhension des processus historiques d’accaparement des terres et 
leurs effets sur l’utilisation actuelle des terres et la gouvernance foncière dans la région. Le rôle de l’Etat et des autres 
acteurs dans la facilitation du processus de redistribution des terres apparaît dès lors plus qu’intéressant.
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Dja - Ngoyla
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Dja – Ngoyla

1.	 Risque de conflit autour de la réserve du Dja

Site du patrimoine mondial de l’UNESCO, la réserve du Dja se distingue par sa biodiversité exceptionnelle. Nonobstant 
son statut de patrimoine mondial, la réserve du Dja est soumise à de fortes pressions anthropiques. En effet, plusieurs 
activités humaines se déroulent tout autour de ses limites. On peut citer entre autres  : la construction du barrage 
hydroélectrique de Mékin au nord de ses limites, le développement de la plantation d’hévéa de la société Sud-Cameroun 
Hévéa (SUDCAM), le projet d’exploitation minière de nickel-cobalt de GEOVIC, l’exploitation forestière, le braconnage 
et l’exploitation minière artisanale. 

Le développement de ces activités s’exerce sur de grandes étendues de terres, ce qui crée une pression foncière 
autour de la réserve. Les communautés locales et autochtones sont coincées entre ces différentes activités qui se 
chevauchent. 

Face à cette situation de compétition, les conflits liés à l’accès et à la gestion des espaces fonciers entre les 
communautés, entre les communautés et les différents investisseurs et entre les investisseurs tout autour la réserve 
du Dja, sont inévitables. De plus, l’attribution d’un permis de recherche dans une partie de la réserve ne vient pas 
résoudre le problème. 

2.	 Risque de conflit autour du projet minier de GEOVIC 

L’entreprise GEOVIC a un permis d’exploitation de nickel, de cobalt et manganèse dans la localité de NKAMOUNA. 
Toutefois, ce permis chevauche plusieurs autres titres, notamment des Unités forestières d’aménagement, des forêts 
communales et des forêts communautaires. A ces titres, il faut ajouter les usages des communautés.

L’exploitation du gisement de NKAMOUNA aura pour conséquence de priver les communautés riveraines d’une partie 
de leur espace foncier, et de mettre en compétition les propriétaires des différents titres. Les problèmes soulevés par 
l’exploitation de ce gisement vont déboucher sur les conflits fonciers entre les différents acteurs en présence.

3.	 Risque de conflit autour de la réserve de faune de Ngoyla 

Créée en 2014, la réserve de faune de Ngoyla a pour but d’assurer une gestion durable, en vue de sauvegarder 
les espèces animales, végétales et leurs habitats. Seulement, une partie de la réserve est située dans le périmètre 
d’exploitation du fer de Mbalam dont la convention minière a été signée en 2012 entre le gouvernement camerounais 
et Sundance Ressources.

En dehors de ce chevauchement, un permis de recherche de l’or attribué en 2016 est implanté dans une partie de la 
réserve.  Il existe également autour de la réserve des unités forestières d’aménagement, des exploitants artisanaux 
d’or, une partie du projet cobalt de GEOVIC et la forêt communale de Ngoyla. Ces différentes activités et l’existence 
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de titres autour de la réserve menacent considérablement son intégrité et l’objectif pour lequel elle a été créée. Il faut 
aussi souligner la mise en activité de ces projets et relever que les vagues de migrations qu’elles entraineront auront 
des incidences sur la disponibilité des terres pour les communautés locales et autochtones qui vivent dans la zone. Il 
n’y a donc pas de doute que ces projets seront à l’origine de conflits fonciers.  

4.	 Risque le long du tracé du chemin de fer Mbalam-Kribi 

Le chemin de fer Mbalam-Kribi est un projet intégré au projet d’exploitation du fer de Mbalam. Il vise la construction par 
l’entreprise Railco d’une ligne de chemin de 510 km qui reliera le site d’exploitation du fer de Mbalam au port de Kribi. 
Mais, le tracé du chemin ne se fait pas sur une de zone de non droit. En effet, il empiétera sur des permis de recherche 
minière, des unités forestières d’aménagement, des forêts communales et des forêts communautés. Il sera aussi l’objet 
du déplacement de plusieurs communautés locales et autochtones, qui perdront leurs espaces vitaux. Au demeurant, 
il n’est pas exclu que des conflits liés à l’accès à la terre naissent le long de l’emprise du chemin de fer à cause des 
multiples projets qui sont en cours dans la zone. 

5.	 Les risques le long de la route transnationale Sangmélima–Ouesso

La transnationale Sangmélima-Ouesso, qui vise à relier par voie terrestre le Cameroun à la République du Congo, est 
l’un des projets intégrateurs le plus en vue dans la sous-région Afrique centrale.  

Comme pour bien des projets, sa réalisation est à l’origine de plusieurs problèmes le long de son tracé. Cette route 
empiète sur des forêts communautaires et sur les autres espaces vitaux des communautés. Sur certains tronçons, 
les travaux ont débuté sans indemnisations des populations, dans les endroits où ils ont eu lieu, les communautés se 
plaignent qu’ils ont été mal exécutés.

La route est toujours en chantier, notamment les tronçons Meyomessi-Djoum, Mintom–Lélé-Frontière du Congo et rien 
n’exclut que si les choses sont mal faites, on assiste à des conflits.



35

VII
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Sud - Est

1.	 Risques autour du parc national de Lobéké 

Le parc national de Lobéké riche en biodiversité fait partie du complexe d’aire protégé du trinational de la Sangha 
(TNS) patrimoine mondial de l’UNESCO. 

Malgré sa valeur exceptionnelle reconnue par la communauté internationale, le parc est entouré d’unités forestières 
d’aménagement (UFA) et des permis de recherche de l’or chevauchent avec une partie de son territoire. Ces activités 
y compris l’exploitation artisanale de l’or, menacent son intégrité. La circulation des armes de guerres du fait de la 
crise centrafricaine et les déplacements des populations fuyant les conflits ont favorisé la pression sur les ressources 
naturelles notamment le braconnage dans et aux abords du parc.  

La présence du parc, des UFA et des permis de recherche ont une incidence sur la disponibilité des terres pour les 
populations locales et autochtones qui voient leur accès aux ressources forestières limité ou tout simplement interdit. 

2.	 Risque de conflit autour des parcs nationaux de Nki et Boumba Bek

Aires protégées contiguës, les parcs nationaux de Nki et Boumba Bek se distinguent des autres parcs nationaux par 
la diversité de la faune et de la flore qu’ils abritent. Toutefois, malgré leur statut, des permis de recherche d’or, fer et 
cobalt ont été attribués dans et en périphéries de leur superficie. Entourés d’unités forestières d’aménagement et de 
forêts communales et communautaires, les activités d’exploitation artisanale de l’or et de diamant se déroulent tout 
autour des parcs.  La juxtaposition des ces permis et le chevauchement des ces activités fragilisent l’intégrité des deux 
parcs. Aussi, la concentration de plusieurs activités dans la zone entraine une pression foncière ce qui a pour consé-
quence la restriction de l’accès aux ressources forestières pour les peuples autochtones et les communautés locales. 

3.	 Risque de conflit dans l’arrondissement de Yokadouma

L’arrondissement de Yokadouma est l’une des plus grandes communes forestières du Cameroun. Mais la notoriété 
de Yokadouma n’est pas seulement tributaire de son vaste massif forestier mais également par la présence de l’un 
des plus grands gisements de diamant au monde : le gisement de diamant de Mobilong. Limitrophe à la République 
centrafricaine, Yokadouma voit constamment sa population augmenter à chaque crise centrafricaine. La ville compte 
de milliers de réfugiés vivant dans et dehors des camps. Ces derniers ont une incidence sur la gestion durable des 
ressources naturelles dans cette partie du territoire. Leurs besoins en bois de chauffe et moyens de subsistance les 
poussent dans une exploitation illégale et à attournance des ressources forestières et minières. Cette exploitation à des 
impacts sur la disponibilité de la terre et des ressources naturelles. 

Cet état de fait crée une concurrence avec les populations locales et autochtones de l’arrondissement. De plus, la 
présence des UFA a eu pour effet, de priver ces derniers de vastes espaces où ils pouvaient développer leurs activités 
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économiques, sociales et culturelles. Il faut également souligner que Yokadouma attire de plus en plus investisseurs 
miniers qui ont obtenu des permis de recherche qui chevauchent à l’image du permis d’exploitation de diamant avec 
les UFA, les forêts communales et communautaires. 

Cette ruée vers les ressources naturelles dans l’arrondissement de Yokadouma est à l’origine de la pression foncière 
qui sévit. Pression également occasionnée par les élites qui s’accaparent de vastes superficies pour le développement 
des cultures de rentes telles que le cacao, privant ainsi les communautés locales et autochtones des terres néces-
saires pour leur épanouissement socio-économique. Tout comme les autres localités de la région de l’Est, Yokadouma 
n’est pas à l’abris de conflits fonciers.
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